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Michel Godet est un de ces
économistes libéraux qui
sont souvent invités aux

grandes messes classiques que
nous dispense périodiquement la
télévision sur les grands problèmes
de l’heure. Comme tous les experts
“incontournables” auxquels les
média font appel, M. Godet nous
assène ses diagnostics et ses solu-
tions “incontestables”. Une de ses
idées fixes est que le coût du tra-
vail, “non qualifié”, est beaucoup
trop élevé en France. Selon lui, «le
prix international du travail non qua-
lifié ne peut que diminuer et, par
conséquent, dans un contexte
d’économie ouverte, le SMIC est
forcément créateur de chômage. En
effet, il y a un grand nombre de
salariés rémunérés juste au niveau
du SMIC. Hélas ! c’est bien la preu-
ve (sic) que si le SMIC n’existait
pas, certains travailleurs seraient
payés moins, et que, du même
coup, certains ne sont pas embau-
chés parce qu’i ls coûtent trop
cher». Il y a encore peu de temps,
sa conclusion toute simple (pour ne
pas dire simpliste) était qu’il fallait
supprimer le SMIC. Mais miracle,
ou leçon tirée de l’échec du gouver-
nement sur les CIP, ne voilà-t-il pas
que Godet entreprend un virage à
180 degrés. C’est ainsi que dans la
“Tribune” du Monde, Initiatives du
13 avril dernier, il n’hésite pas à
écrire : «Le coût complet du salaire
minimum (82.000 francs pour le
SMIC avec les charges) est une
véritable barrière à l’emploi des tra-
vailleurs non qualifiés. Cependant,
on ne peut le supprimer en tant que
tel en raison de sa valeur symbo-
lique pour l’opinion publique qui
permet aux syndicats d’en faire la
ligne de démarcation qui ne peut-
être franchie sans déclencher la
mobilisation générale pour défendre
la patrie des acquis sociaux». Pas-
sons sur l’ironie facile de Godet sur
la défense de la patrie des acquis

sociaux dont il bénéficie avec la
sécurité de l’emploi que lui procure
son statut de Professeur au
Conservatoire National des Arts et
Métiers… et suivons-le dans son
virage : «Mais la solidarité n’a de
sens que conjuguée avec la res-
ponsabil i té. Comment f inancer
l ’ indispensable réduction des
charges sur les bas salaires, com-
ment éviter qu’elles n’augmentent
pour les autres ?… Pour le million
de chômeurs de longue durée,
notre suggestion est de suivre le
modèle suédois en donnant à la
personne en insertion l’équivalent
du SMIC, en apportant à l’entrepri-
se qui l’emploie une subvention de
la collectivité reversée à l’individu
en échange de son travail. Un tel
système de redistribution-insertion
serait de loin préférable à celui du
RMI où l’on verse près de 2.300
francs à plus de 800.000 Français
sans leur donner de véritable inser-
tion.…». C’est bon, c’est généreux
un économiste libéral ! mais ça
oublie beaucoup de choses. Par
exemple, que la forte progression
du chômage dans les cinq der-
nières années a considérablement
fait augmenter le nombre des
“bénéficiaires” du RMI, ce qui rend
de plus en plus aléatoire leur réin-
sertion. Tant et si bien que, si l’on
en croit les chiffres publiés par la
Délégation au RMI, «le taux de
contrats d’insertion n’atteint à peine
que 45 % en France métropolitaine
malgré un travail intense des ser-
vices sociaux».
Autrement dit, plus de 50 % des
RMIstes sont dans l’illégalité.
En fait, M. Godet n’a pas, comme
tant d’autres, réalisé qu’il n’y a plus
de travail (au sens où on l’entend
communément) pour tout le monde.
Il faut donc être bien naïf pour ima-
giner qu’avec les impératifs de
compétitivité auxquels elles sont
soumises,“les entreprises ci-
toyennes”, comme les appelle M.

Godet, assureront l’insertion et la
formation des RMIste-SMICARDS.
Pourquoi, en effet, dissiperaient-
elles une part de leur potentiel pro-
ductif dans des actions de forma-
tion de travailleurs qu’elles peuvent
remplacer avantageusement par
des machines ? Comme il le dit lui-
même, «les entreprises sont là pour
créer de la richesse compétitive (?)
et rémunérer les facteurs de pro-
duction, et notamment le travail au
prix d’un marché de plus en plus
international» et pas «pour assurer
une fonction de redistribution indis-
pensable dans une société d’abon-
dance” (un bon point pour lui, car il
a des collègues qui s’obstinent
encore à nier l’abondance)…«c’est
à la collectivité d’assurer, par des
transferts, la solidarité qui s’impose
dans le partage des richesses.” 
Seulement voilà, M. Godet ne nous
dit pas comment se fera cette redis-
tribution, et ne voit pas sur quels
obstacles elle échouera inéluctable-
ment. Comme nous l’avons souvent
dit dans nos colonnes, la redistribu-
tion consiste à prendre à Pierre
pour donner à Paul, et, tout naturel-
lement, Pierre perd rapidement
patience. Il ne comprend pas pour-
quoi il devrait continuer à s’échiner
pour rémunérer des concitoyens
qui, eux, “ne font rien”. On retrouve
là le problème dont débattent
depuis longtemps les tenants d’un
revenu d’existence (voir notamment
le dossier “Le RMI est-il dépassé ?”
publié dans le numéro d’avril 94
d’Alternatives Economiques), ils
discutent à n’en plus finir sur la
nécessité ou non d’une contrepartie
à l’octroi de ce revenu d’existence.

Le problème ne sera résolu qu’en
passant de la REdistribution à la
distribution par une monnaie unique
non thésaurisable et en “sociali-
sant” l’ensemble de la population
grâce à un “service social” détermi-
né contractuellement.

L’impossible redistribution 
par Jean-Pierre Mon
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La fidèle compagne de Jacques
Duboin s’est éteinte le 17 avril
dernier à l’hôpital de Saint-Ger-

main en Laye. 

Elle avait plus de 92 ans. Mais
jusqu’à ces toutes dernières
semaines, la “sortie” de la Grande
Relève était pour elle un souci
constant et elle tenait encore à en
assurer la gestion et la comptabilité,
veillant à ce qu’on réponde immé-
diatement aux demandes des abon-
nés, dont la plupart la connaissaient
ou avaient eu affaire à elle au télé-
phone.

Avant l’arrivée de la micro-informa-
tique, elle assurait la dactylographie
des articles et des nombreux
ouvrages de Jacques Duboin, repre-
nant tout dès qu’il apportait une
modification à un texte. Et comme il
travaillait beaucoup ses textes, dont
tout le monde peut apprécier le
style, et qu’il voulait toujours les
apporter “propres” à l’imprimeur,
Marguerite recommençait inlassa-
blement, jusqu’à ce tout soit parfait.
Il y a des textes qu’elle a tapés plus
de dix fois consécutives, pour en
changer à chaque fois quelques
mots ou l’ordre d’une phrase. Et
sans jamais s’en lasser ou se
plaindre.
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Elle nous a quittés…

Son dévouement admirable à la cause de l’économie
distributive ne s’est jamais démenti. Quand, il y a de
nombreuses années, le fichier des abonnés avait été
emporté, elle avait passé des mois de patience et de
démarches minutieuses pour le reconstituer. Elle était
ainsi devenue la mémoire de la Grande Relève, dont
elle avait vécu toutes ses vicissitudes. Une mémoire
tellement infaillible qu’elle nous évitait de mettre en
marche le micro-ordinateur, dont elle avait appris à se
servir il y a une dizaine d'années, quand il fallait l’adres-
se d’un abonné…

Jusqu’à la mort de Jacques Duboin et du Mouvement
Français pour l'Abondance, en 1976, elle a assuré la
gestion du Mouvement, et nos plus anciens abonnés
l’ont alors rencontrée au siège et se souviennent de
"Madame Euvrard", de sa discrétion, de son amabilité,
de sa disponibilité sans défaillance. Redoublant
d’efforts dans les moments difficiles, elle fit l’impossible
pour maintenir à tout prix le journal, et y réussit.

Nous nous efforcerons de suivre son exemple, mais ce
sera dur, elle laisse un bien grand vide derrière elle.

Mme JACQUES DUBOIN
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Le Réverbère… Macadam… Une
nouvelle mode est apparue récem-
ment : celle de la presse spéciali-
sée vendue à la criée au profit des
SDF. On hésite vraiment à
condamner ce système car il per-
met de faire vivre (ou, plus exacte-
ment : survivre) de nombreuses
personnes qui, autrement, auraient
bien de la peine à subsister. En
outre, ce nouveau créneau intéres-
se les travailleurs d’une filière éco-
nomique entière concernée par
cette nouvelle activité qui englobe
l’abattage du bois jusqu’au trans-
port des exemplaires en passant
par la fabrication de la pâte à
papier, la conception des articles, la
mise en page et l’impresssion du
journal.
Le problème est que d’un point de
vue de l’utilité sociale globale, cette
activité d’un nouveau type paraît
bien peu intéressante car le produit
en lui-même, objet de ce commer-
ce, ne semble pas présenter un
grand intérêt. La pièce de 10 F
cédée à cette occasion apparaît
plus comme une aumône que
comme le prix d’une marchandise
ayant une valeur quelconque. Bien
souvent, d’ailleurs, le canard, objet
de la transaction, est oublié entre
deux sièges.
L’impression négative que l’on res-
sent ne peut que se renforcer à
l’examen du contenu de cette pres-
se spécialisée. Ainsi, notre ami A.
Frangeul, d’Angers, nous a fait par-
venir un extrait fort éloquent de
Macadam-Journal de février 1994.
Cet organe donne carte blanche
(c’est l ’expression qui est
employée) à René Tendron en lui
octroyant cinq colonnes consacrées
à un sujet intitulé «L’illusion du par-
tage du temps de travail». Une
simple citation permettra à nos lec-
teurs d’avoir une bonne idée de la
teneur de cet article : pour son
auteur, la solution à la crise actuelle
est de «travailler beaucoup plus
pour gagner autant, voire même
moins». Cette conclusion est un
exemple de l’idéologie pernicieuse

que les SDF sont contraints de dif-
fuser pour subsister. 
On croirait même qu'ils ne tiennent
guère au changement. Ils devraient
pourtant faire leur cette citation de
Victor Hugo : «Vous voulez les
misérables secourus, moi , je veux
la misère supprimée»
En fait, il y a des gens qui ne veu-
lent pas la misère supprimée parce
qu’ils en vivent. Certains, parfois,
s’en repaissent. Au siècle dernier,
Engels dénonçait déjà le parti de la
conservation du salariat dans la
classe ouvrière… Il semblerait que
ce parti ait sensiblement grossi… A
propos, pourquoi les SDF ne ven-
draient-ils pas La Grande Relève ?
Au moins, en s’assurant un revenu,
ils ne diffuseraient pas cette idéolo-
gie pernicieuse qui les maintient
dans leur état d'assistés.

* * *
Radiée pour

a c t i v i t é  b é n é v o l e

Telle est l’information rapportée par
Léon Gilot dans Le révolté (n° 21
mars 1994). L’intéressée a été
radiée pour avoir aidé bénévole-
ment les Restos du Cœur. Elle a,
par la suite, été déboutée de son
action en justice. Léon Gilot estime
que ce scandale montre «l’inhuma-
nité et la bêtise de certains fonc-
tionnaires ou services». Mais, par-
delà les individus ou les institutions,
c’est tout ce système qui est deve-
nu proprement inhumain.

* * *

L’ idée f a i t  s o n  c h e m i n

«Si on ne crée pas un système de
distribution de richesses avec un
statut digne pour tous on générera
l’exclusion» aurait déclaré Bernard
Paoli. Alain Beuve-Méry qui rappor-
te ces propos (Le Monde du
16.2.1994, dossier Init iatives)
conclut son article en suggérant
qu’il est temps peut être de passer
à une sorte de capital  naissance
qui commencerait au berceau .
Notre ami Mouloud fait de ce texte
le commentaire suivant :«Nos idées
font leur chemin ; sachons recon-
naître d’autres formulations même
timorées : il y a des réflexions qui
cheminent peu à peu mais n’en res-
tent pas moins valables lorsqu’elles
ouvrent des perspectives». 

* * *
T o u t  v a  t r è s  b i e n

M a d a m e  l a  M a r q u i s e

Ce n’est pas d’aujourd’hui que
datent les contradictions du systè-
me libéral :«Tout industrieux est en
guerre avec la masse, et mal-
veillant envers elle par intérêt per-
sonnel. Un médecin souhaite à ses
concitoyens de bonnes fièvres, et
un procureur de bons procès dans
chaque famille. Un architecte a
besoin d’un bon incendie qui rédui-
se en cendres le quart de la ville, et
un vitrier désire une bonne grêle
qui casse toutes les vitres (…)
C’est ainsi qu’en industrie civili-
sée tout individu est en guerre
intentionnelle avec la masse 1».
Ces propos sont de Charles Fourier
(1772-1837). C’est à lui que revient
le mérite d’avoir le premier mis en
évidence le vice inhérent à la véna-
lisation générale de la société indui-
te par le système libéral. Depuis
lors, les contradictions et les inco-
hérences du libéralisme n’ont fait
qu’empirer. Ainsi chacun se sou-
vient des crues spectaculaires du
Mississipi survenues au cours de
l’été dernier. Alors même que les
eaux ne s’étaient pas retirées et
que l’ inondation continuait ses
ravages, Lloyd Bentsen, secrétaire
américain au Trésor, estimait que
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Rappel 
aux lecteurs 

de la région parisienne  
Que ceux d'entre vous qui sont
prêts à vendre La Grande Relève
sur la voie publique, ou sur les
marchés, se fassent connaître et
nous indiquent leurs coordonnées,
par téléphone, le jeudi entre 15 et
17 heures.
A ceux que cela peut aider, nous
pouvons fournir des numéros
anciens pour qu'ils les vendent  à
leur profit.
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cette catastrophe aurait, à terme,
un résultat positif2. Cette hypothèse
a été confirmée un peu plus tard
par le célèbre économiste améri-
cain J-K.Galbraith. «L’une des rai-
sons pour lesquelles nous avons eu
un fort taux de croissance au der-
nier trimestre de l’an dernier était la
reprise de la construction dans le
Middle West, à la suite des inonda-
tions du Mississipi» vient-il, en
effet, de déclarer à des journalistes
du Monde 3. Et de poursuivre : «Et
l’économie de la Californie va
s’améliorer cette année en raison
du tremblement de terre de Los
Angeles. Il ne faut jamais oublier
l’impact des désastres majeurs
sur l’économie».
Qu'il est beau ce système se nourrit
de catastrophes!! 
Bien avant Galbraith, en 1945,
Jacques Duboin était parvenu à
cette même conclusion : «Dans cet
ordre d’idées, rien n’égale les
catastrophes telles que vastes
incendies, grandes inondations,
tremblements de terre, etc. car elles
obligent à reconstruire. Et bien
mieux encore, la guerre moderne,
avec ses démolitions gigantesques,
est considérée comme futur facteur
de reprise en raison des profitables
reconstructions qui suivront la fin
des hostilités 4.». Il poursuivait en
citant l’enquête menée par la Cle-

veland Trust C° montrant que les
grandes périodes de prospérité
américaine étaient celles qui
avaient suivi les guerres d’indépen-
dance, de sécession, puis la Pre-
mière guerre mondiale. Duboin ima-
ginait-il, en 1945, qu’après sa plus
forte crise jamais éprouvée, l’huma-
nité allait connaître la plus grande
période de croissance de toute son
histoire ? 
Donc, de Fourier à Duboin en pas-
sant notamment par Jaurès («le
capitalisme est gros de la guerre
comme la nuée de l’orage.») et
Rosa Luxemburg qui en avait fait la
pénétrante analyse économique
(L’accumulation du capital, 1913),
nombreux sont les penseurs qui ont
mis en évidence les tares du libéra-
lisme. Inversement, une absence
de calamité est très mal ressentie
par ceux qui, directement ou non,
sont intéressés au fonctionnement
de ce système. Nous apprenons,
ainsi, que les producteurs de fruits
réunis en congrès à Valence sont
très inquiets car, sans incident cli-
matique notable, la récolte risque
d’être abondante et même supé-
rieure à celle de 1993. On a même
proposé des programmes d’arra-
chage. Ce qui apparaissait autre-
fois comme un bienfait des cieux :
des conditions climatiques favo-
rables, prend, à présent, l’allure de

la pire malédiction.
Comment peut-on ne pas condam-
ner de telle aberrations ? Lorsqu’ils
évoquent une alternative à ce sys-
tème, les partisans de l’économie
distributive, comme beaucoup de
leurs camarades socialistes,
s’entendent souvent rétorquer des
assertions de ce genre :«Elles sont
bien belles vos théories, mais com-
ment comptez-vous vous y prendre
pour les mettre en pratique ?». A
présent c’est à nous de
répliquer :«Il est bien joli votre sys-
tème, il est certainement à l’origine
d’un considérable progrès tech-
nique, d’une grande croissance
économique, mais il nous semble à
présent un peu dépassé, un peu
vieux… Comme un cancer, ses
contradictions internes sont en train
de le miner. Comment comptez-
vous vous y prendre pour le faire
perdurer ?».

D.K. 
————

1. «Le nouveau monde industriel et
sociétaire», Flammarion, 1973, p. 70.
2. Les propos de Bentsen sont rappor-
tés par Pierre Briançon dans un article
intitulé :«Comment le Mississipi débor-
de sur l’économie américaine” paru
dans Libération du 26 juillet 1993.
3. Edition du 29 mars 1994, p. 15.
4. Rareté et abondance, OCIA, 1945,
p.283.
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Deux bonnes nouvelles …
Les abondancistes d’autrefois avaient une collaboration féminine bien plus nombreuse qu’aujourd’hui…
Mais voici deux heureuses surprises.
La première, c'est le travail de la Coordination Européenne des femmes. Cette ssociation ayant tenu un sémi-
naire sur le thème «la répartition du travail et des richesses», en a tiré un rapport dont certains passages mani-
festent une réflexion encourageante. Le paragraphe intitulé «Propositions liées aux nouvelles technologies» est
en effet édifiant : «…Les femmes veulent une diminution du temps de travail proportionnée aux gains de produc-
tivité et donc de temps de l’entreprise …Elles veulent que le revenu ne soit pas lié au salariat mais soit garanti
d’une part par l’entreprise, et d’autre part par l’Etat, indexé sur les besoins de l’individu et ses aspirations à une
vie enrichissante …Les femmes considèrent que cette mutation vers une société technologique, sachant la crise
que nous traversons, est une opportunité de changement radical de société qui dissocierait travail et revenu.»
Soulignant que les lois actuelles constituent un défi pour les femmes, car elles ont été pensées par des hommes,
elles concluent qu’il reste aux femmes à faire pression sur leur amélioration…
Bienvenue dans nos colonnes à toutes celles qui réclament «la prise en compte de l’activité socialement utile et
la garantie d’un revenu» ! 
La seconde bonne nouvele arrive du Canada. C’est l’annonce d’une conférence par un médecin, Guylaine Lanc-
tôt, intitulée «Une économie de richesse pour tous et chacun, c’est possible» portant en exergue une cita-
tion de J.Duboin : «L’abondance ne se vend pas, elle se distribue». La conférencière, qui fait autorité en phlébo-
logie et qui, auteur de nombreux ouvrages, a été élue femme de l’année au Québec en 1993, prépare son audi-
toire : «Cessons de croire, dit-elle, que seuls les experts peuvent comprendre et régler les problèmes. Prenons
conscience que nous sommes tout-puissants, mais nous cèdons notre pouvoir aux autorités. Le patrimoine est
suffisant pour assurer un revenu d’existence à tous. L’égalité et l’équité sont inhérentes à la condition humaine.»
A nos lecteurs canadiens, signalons que cette conférence aura lieu le 4 mai prochain à 19 heures, hôtel Le Mon-
tagnais, à Chicoutimi.



J ournaliste au Monde, J-M.
Colombani, en est devenu
récemment le directeur,

suite à la démission de Jacques
Lesourne. Le livre, riche en rappel
de faits et idées, est pourtant assez
déroutant : pas très bien structuré,
répétitif, avec des perspectives plu-
tôt floues. On a du mal à retrouver
le journaliste, fin analyste, que nous
connaissions.
Le livre est divisé en deux parties
dont les titres résument l’idée-clé
de Colombani : 1 -Le socialisme est
mort. 2 -Vive la gauche ?
Le point d’interrogation a-t-il une
signification pour l’auteur ? Marque-
t-il un doute ? Il écrit :«La social-
démocratie ne s’est pas encore
rendu compte que l’effondrement
du communisme l’entraînait dans
sa chute : le socialisme, lui aussi,
est mort1. Du passé faut-il pour
autant faire table rase ? Contre les
injustices du capitalisme…il faut
réinventer une nouvelle pensée
transformatrice, une nouvelle pra-
tique sociale : vive la gauche ! ». 
La solution, en résumé : «social-
démocratiser le libéralisme» en
tenant un discours qui «s’arme
d’une part d’utopie». L’auteur parle
ailleurs de «progressisme libéral».
Il révèle des propos surprenants de
la part du célèbre industriel italien,
Carlo de Benedetti :«Les forces qui
sont venues à bout de l’économie
marxiste détruiront aussi le capita-
lisme… Le communisme est mort,
mais aussi le capitalisme… Celui-ci
finira par laisser la place à une
société post-socialiste et post-capi-
taliste». Laquelle ?
Curieux propos en effet. J-M.
Colombani que l’on dit rocardien,
s’exprime de façon beaucoup
moins tranchée :« A partir de la
nouvelle synthèse qui s’ébauche,

qui permet de réconcilier socialisme
et libéralisme… Mais d’ici là, quel
chemin ! » .
A aucun moment, l’auteur, avant
tout analyste politique, n’étudie les
causes structurelles du chômage.
La phrase la plus “avancée”que l’on
trouve sous sa plume est celle-
ci :«Aujourd’hui, en 1994, alors qu’il
devient possible de libérer l’individu
du travail en lui donnant la maîtrise
de son temps… La demande socia-
le actuelle conduit à une sorte de
révolution du temps choisi». Selon
lui, l’économie de marché est irrem-
plaçable, et de citer le secrétaire
général du PSD italien (ex PC) :«Si
le marché constitue un instrument
de mesure pour l’efficacité du sys-
tème économique tout entier et un
facteur d’impulsion irremplaçable,
la force du socialisme réside dans
sa capacité à orienter le marché
selon les finalités humaines». Ce
qui fait dire à Colombani : «C’est
par la démocratie sociale que doi-
vent continuer de se distinguer la
gauche et la droite» .
Tout cela pour nous est bien court,
bien vague. C’est ce que semble
aussi penser Sylvie Pierre Brosso-
lette analysant le livre de Colomba-
ni dans l’Express : «Cet essai brille
par la qualité de l’analyse mais est
plus discret sur le mode d’emploi :
la formule magique de la gauche de
l’an 2000  reste à découvrir».
Cette gauche nouvelle doit surtout
s’appuyer sur les classes
moyennes de plus en plus nom-
breuses même si «aujourd’hui,
l’électorat de gauche n’est plus
complètement dans la classe
moyenne». Autre idée de Colomba-
ni : que la gauche pense Europe et
Monde :«La gauche ne pourra
retrouver son crédit qu’à condition
de se ressourcer, de se refonder,

de retrouver une utopie mobilisatri-
ce qui lui permette à nouveau
d’incarner une espérance. Cette
voie ne pourra faire l’économie
d’une réflexion mondiale … La
question pour la gauche sera natu-
rellement de tenter de faire de
l’Europe l’instrument de cette nou-
velle intervention dans le monde de
cette présence renouvelée. A
condition toutefois d’être capable,
au préalable, d’inventer une Europe
sociale… Et lorsqu’ils (les gens de
gauche) auront une pensée sur le
monde, ils mériteront d’avoir un
destin».

On le voit, beaucoup de formules,
quelquefois brillantes, comme la
dernière phrase, mais peu d’ana-
lyses, de vues concrètes, même si
Colombani écrit :«Il y a une part,
non pas de rêve, mais d’utopie
concrète 2 qui reste nécessaire à
tout projet de gauche» pour conclu-
re :«si la gauche prend ce chemin
là, le reste - c’est-à-dire le pouvoir -
lui sera donné par surcroît».
Nous, nous restons sur notre faim,
comme Sylvie Pierre Brossolette.
Nous verrons dans la prochaine
Grande Relève si Pierre Moscovici,
jeune - 36 ans - étoile montante du
PS, apporte dans un livre de 300
pages “A la recherche de la gauche
perdue» dont nous venons de com-
mencer la lecture, des idées plus
constructives que celles de J-M.
Colombani.
———-
1. cf. J-F. Kahn, dans l’EDJ du 29 avril
1991 :«Au delà du communisme… c’est
le socialisme en tant que système alter-
natif mondial, qui est en voie d’éradica-
tion, impitoyablement balayé».
2. C’est le moment de l’éclairer sur
l’économie distributive, ce que je vais
faire.

«La gauche survivra-t-elle 
aux socialistes ?»

par André Prime
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sur l'évolution du genre humain
par Djémil Kessous
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Q u’est-ce que l’ontogenè-se (ou ontogénie) ? C’est
l’histoire du développe-

ment de tout individu de sa cellule
originelle jusqu’à la mort. Qu’est-ce
que la phylogenèse ? C’est l’histoi-
re du développement des diffé-
rentes espèces vivantes. Quel rap-
port y a-t-il entre les deux phéno-
mènes ? Il y a, en premier lieu, une
simple comparaison, une analogie :
la phylogenèse décrit l’évolution
des différentes espèces tout
comme l’ontogenèse retrace l’histoi-
re de chaque individu. Mais les
scientifiques ont pu établir des rap-
ports de parenté encore plus étroits.
Ce phénomène a été mis en évi-
dence en 1866 par Haeckel qui a
énoncé son célèbre principe de
récapitulation de la manière sui-
vante : «L’ontogénie n’est que la réca-
pitulation sommaire de la phylogénie.
On peut traduire explicitement cette
brève formule comme suit : la série des
formes par lesquelles passe l’organis-
me individuel à partir de la cellule pri-
mordiale jusqu’à son plein développe-
ment n’est qu’une répétition en miniatu-
re de la longue série de transformations
subies par les ancêtres du même orga-
nisme, depuis les temps les plus recu-
lés jusqu’à nos jours »1. Cette thèse,
dont les exemples abondent, après
avoir été mise plus ou moins en
sommeil pendant de nombreuses
décennies (la science officielle se
méfie de ces raisonnements de
type analogique), semble à nou-
veau être revenue à l’ordre du jour.
Ainsi, en janvier 1991, un colloque
pluridisciplinaire organisé par l’uni-
versité de Paris XII a réuni d’émi-
nents spécialistes au fait de ce pro-
blème. Un ouvrage collectif vient
d'être publié 2, rendant compte des
divers développements de ce princi-
pe qui semble trouver un grand
nombre d’illustrations touchant des
domaines aussi divers que la psy-
chologie de l’enfant, l’étude des
gènes de structures, la linguistique,
l’embryologie ou la philosophie.

Cependant, une application précise
du principe de récapitulation nous
intéresse plus spécialement : c’est
la fonction inverse qui s’attache à
observer la phylogénie à la lumière
de l’ontogénie et plus précisément
l’évolution de l’humanité — sujet
auquel nous sommes particulière-
ment sensibles — rapportée au
développement d’un seul être
humain. Toutefois, avant d’aller plus
loin, il convient de reconnaître que
ce type de raisonnement analo-
gique est sensiblement limité3. En
fait, il faut le nuancer en lui appli-
quant scrupuleusement la règle
édictée par Dzo Ching-Chuan :
«montrer la ressemblance dans la
différence et la différence dans la
ressemblance»4. Si l’on observe ce
préalable, l’analogie nous offre une
prodigieuse puissance pédagogique
et heuristique.
Donc, pour tenter un parallèle entre
l’évolution de l’humanité et celle
d’un simple être humain il faut tou-
jours garder présent à l’esprit les
dissemblances pouvant se manifes-
ter ça et là, notamment ce que les
biologistes appellent les hétérochro-
nies . Nous respecterons cette
méthode en entreprenant notre exa-
men comparatif.
On peut, d’emblée, observer des
simil i tudes intéressantes. Par
exemple, il existe une très forte res-
semblance entre le métabolisme
—ensemble des réactions biochi-
miques internes à l’organisme qui
lui permettent d’assurer ses
diverses fonctions vitales : croissan-
ce, conservation et reproduction—
et l’économie qui assure les
mêmes fonctions dans la société.
Le métabolisme, c’est l’économie
de l’organisme en quelque sorte.
On peut de même comparer le
niveau de conscience d’un individu
avec le degré de développement
culturel (c’est-à-dire l’ensemble des
connaissances techniques, scienti-
fiques, religieuses ou idéologiques)
d’une société.

Après cet examen statique,  ten-
tons d’observer les choses en pers-
pective, dans leur évolution dyna-
mique. L’observation de l’évolution
de l’humanité à la lumière du princi-
pe de Haeckel offre, ici, un grand
intérêt, non seulement parce que
nous sommes directement concer-
nés par les développements à
venir, mais également parce que
l’évolution humaine présente, parmi
toutes les autres, d’éminentes parti-
cularités : de lente et biogénétique
elle est devenue rapide et sociale ;
contrairement au mouton ou à
l’abeille, chaque génération humai-
ne, particulièrement dans les
contrées où l’histoire s’accélère,
commence son existence avec un
héritage nettement supérieur à celle
qui l’a précédée. Aujourd’hui nous
sommes, comme le remarquait
Jacques Duboin, les héritiers d’un
prodigieux capital accumulé durant
des millénaires et qui ne cesse de
fructifier. Contrairement à ce que
prétendent les partisans d’une cer-
taine idéologie contemporaine très
anti-moderniste, toute notre histoire
depuis des millions d’années est
donc celle d’un progrès polyforme
touchant les divers aspects de
l’humanité : progrès génétique
avec l’augmentation de la capacité
crânienne, technologique avec
l’augmentation continuelle de la
productivité et du savoir-faire, cul-
turel avec la succession d’organi-
sations sociales de plus en plus
complexes, enfin, plus récemment,
scientifique. Mais ce progrès est
loin d’être linéaire, continu ; il est
dialectique : comme le f leuve
d’Héraclite, il stagne parfois en
empruntant de larges méandres, à
d’autres moments, tel celui que
nous vivons depuis deux siècles, il
passe à travers de puissants
rapides...
L’évolution générale de l’espèce
humaine apparaît donc comme
l’interaction complexe de plusieurs
progrès entremêlés tels les flots
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changeants d’un cours d’eau. Tou-
tefois, si l’on s’attache en premier
lieu au plus fondamental de tous, le
progrès génétique, on observe une
chose singulière : après des mil-
lions d’années d’une augmentation
continue, la capacité crânienne a
subitement diminué il y a 50.000
ans, perdant un bon dixième de
l’homo sapiens néanderthalensis
jusqu’à l’homme moderne. Ici, en
apparence tout au moins, il n’y a
plus de progression mais une
régression. En fait, tout se passe
comme si la nature, emportée par
son élan, avait sur dimensionné
notre capacité psychique avant de
revenir à de plus justes dimen-
sions ; du reste, personne n’ignore
que nous n’utilisons en pratique
qu’un faible pourcentage de nos
facultés intellectuelles.
Par contre le progrès technique
semble ne pas avoir faibli depuis
nos plus anciennes origines. Ce
facteur a été mis en évidence par le
préhistorien André Leroi-Gourhan
qui a mesuré la longueur de tran-
chant utile de la pierre taillée à dif-
férents stades de notre évolution : à
mesure que le temps passe, l’outil
s’affine, le savoir-faire de l’homme
progresse... Enfin à partir du paléo-
lithique supérieur, les inventions
n’ont cessé de s’accumuler : l’arc,
la couture, la poterie, la domestica-
tion des plantes et des animaux, la
métallurgie, la roue, l’utilisation de
l’énergie animale, puis hydraulique,
puis éolienne, enfin thermique avec
la prodigieuse accélération de notre
présente Révolution industrielle.
Il existe également un autre type de
progression qui, en dépit de cer-
taines fluctuations, n’a cessé de
s’accélérer jusqu’à nos jours : c’est
la croissance démographique ; et
nous savons tous combien ce phé-
nomène est devenu spectaculaire
au cours de notre dernier siècle.
L’examen de ces différentes
courbes aurait de quoi nous effrayer
si le principe de Haeckel n’était là
pour nous montrer qu’elles ne sont
pas condamnées à croître indéfini-
ment. En effet, il existe un moment
dans le développement de toute
forme de vie où la croissance se
ralentit pour finir par s’arrêter ; c’est
le point ou, comme le montrent les

modèles mathématiques, la dérivée
seconde s’annule. Après ce
moment, la maturité, l’âge d’homme
surviennent. Mais ce phénomène
ne peut guère s’observer avec une
grande précision : si, après 20 ans,
l’individu a, à peu près, terminé sa
croissance physiologique, il est loin,
par exemple, d’avoir fini de progres-
ser intellectuellement.
Pour l’espèce humaine le phénomè-
ne est encore plus complexe. Nous
venons de voir que la capacité crâ-
nienne, après avoir atteint un opti-
mum il y a quelques dizaines de
millénaires (1 650 cm3), a sensible-
ment régressé pour se stabiliser
autour de 1 500 cm3. En ce qui
concerne l ’évolution démogra-
phique, il semble que la croissance
ait commencé à se ralentir : les
démographes s’accordent à penser
qu’un optimum sera atteint au cours
du siècle prochain. Y aura-t-i l ,
ensuite, stabilisation ou décrue ?
Nul ne le sait5.
Enfin, c’est la croissance écono-
mique qui nous intéresse plus par-
ticulièrement. On sait que, de ce
point de vue, nous avons vécu, au
cours de ces deux derniers siècles,
une véritable explosion, multipliant
notre force productive par plusieurs
centaines (au lieu des quelques uni-
tés pour la croissance démogra-
phique). En septembre 1938, dans
le Programme de transition, mani-
feste fondateur de la IVème interna-
tionale, Léon Trotsky, continuateur
d’une vieille tradition socialiste
catastrophiste, déclarait : «Les
forces productives de l’humanité ont
cessé de croître ». En fait, contrai-
rement à cette assertion, jamais la
croissance économique de l’huma-
nité n’aura été aussi forte qu’au
cours des trois décennies qui suivi-
rent la Seconde guerre mondiale,
les fameuses Trente Glorieuses. Or
il semble bien que depuis 1973 les
signes de ralentissement n’aient
cessé de se multiplier. Bien sûr, il
n’est pas exclu que du côté de
l’Europe centrale et de l’Asie une
nouvelle période vertueuse puisse
s’inaugurer ; mais compte tenu du
caractère exponentiel de notre
croissance, ce nouveau cycle, qui
semble d’ores et déjà amorcé, ne
pourra pas se prolonger bien long-

temps. En tout état de cause, tout
comme la capacité crânienne pour
les besoins intellectuels de l’indivi-
du, la capacité productive globale
de l’humanité actuelle est largement
suffisante pour répondre à la
demande générale ; il suffit de la
gérer rationnellement, programme
que le système actuel, cependant,
est bien incapable de réaliser. Notre
situation économique est, en
quelque sorte, comparable à celle,
psychique, de l’homme de Cro-
Magnon disposant d’un cerveau sur
dimensionné mais ne sachant pas
l’utiliser efficacement.
Ainsi, pour ce qui concerne l’évolu-
tion du genre humain, il semble
bien que les principaux change-
ments à venir soient de type poli-
tique. En effet, les étroites struc-
tures socio-économiques qui régis-
sent la société mondiale ne corres-
pondent plus à la formidable puis-
sance productive à laquelle nous
sommes parvenus ; voilà pourquoi,
aujourd’hui, el les craquent de
toutes parts : nous savons produire
les richesses mais nous ne savons
pas les répartir ; on observe ici un
engorgement manifeste. Alors,
pareillement à un jeune homme
éprouvant l’étendue de ses res-
sources, notre métabolisme en plei-
ne expansion a du se dissiper au
cours de ce siècle dans un prodi-
gieux gaspillage civil et militaire.
Seul le maintien d’un système libé-
ral obsolète empêche que l’écono-
mie retrouve sa vraie vocation origi-
nelle : la satisfaction des besoins
humains. Lorsque cet objectif entre-
ra dans la voie de sa réalisation,
nous pouvons espérer que l’huma-
nité commencera à entrevoir l’avè-
nement de sa prochaine maturité.
————
1.Morphologie générale, Haeckel, 1866.
2.Histoire du concept de récapitulation,
Ontogenèse et phylogenèse en biologie
et sciences humaines, Masson, collec-
tion histoire des sciences,  juillet 1993.
3.Mais le raisonnement classique,
inductif/déductif est-il parfait ?
4.Nous tenons cette règle de Robert
Bonnaud dans un article intitulé «A la
recherche des tournants historiques
mondiaux »; Le Débat , (n°75,1983) 
5.Si l’on excepte Pierre Chaunu et ses
scénario-catastrophe d’implosion démo-
graphique généralisée (cf. Trois millions
d’années, Robert Laffont,1990).
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Comment se propage le fatalisme

LA GRANDE RELEVE N°933  

Nous ne pouvons que nous
faire l’écho des réactions des
lecteurs de La Grande Relè-

ve aux termes de Patrick Lepetit
dans son éditorial du n° 302 de
“Que Choisir”, tant il est évident
qu’aucune contre-proposition ne
semble être avancée par cette
revue dont la réputation n’est, par
ailleurs, plus à faire. Peut-être les
thèses défendues par la Grande
Relève lui sont-elles tout simple-
ment inconnues ? 
Quoi qu’il en soit, et sans vouloir
entamer une quelconque polémique
stérile, voici le passage de cet édi-
torial qui nous semble le plus lourd
de conséquences potentielles :
«…les récentes déclarations de
Simone Veil  recèlent une part non
négligeable de flou artistique. Ainsi,
le 20 janvier dernier, le ministre des
Affaires sociales proclamait que
“Les prélèvements obligatoires ont
d’ores et déjà atteint dans notre
pays un niveau qu’il est exclu de
dépasser sensiblement”. Quelle
mesure se dissimule derrière ce
pudique adverbe “sensiblement” ?
Simone Veil semble, en fait, favo-
rable au relèvement d’un point des
cotisations maladie des seuls retrai-
tés. Ces recettes supplémentaires
devant permettre de financer la
création de l’allocation pour per-
sonnes dépendantes qui devrait
être votée à la session de prin-
temps. Certes, les retraités feront
valoir, à juste titre, qu'ils paient déjà

leur tribut à la crise : les modalités
de calcul de la retraite de base  ont
été revues à la baisse… Mais,
actuellement, les taux de cotisation
des retraités sont beaucoup plus
faibles que ceux des actifs …Un
effort de solidarité s’impose d’autant
plus que le vieillissement de la
population française ne peut que
conduire, si aucune mesure n’était
prise, à une aggravation mécanique
du déficit». 
On y note : 1- la persistance dans
les erreurs passées, consistant à
piloter à vue des institutions de plus
en plus lourdes sans jamais se
poser les questions de fonds que
nécessitent les circonstances
actuelles (ce en dépit des moyens
colossaux dont nous disposons
maintenant en matière de gestion et
de prospective),
-2. des conceptions en matière de
solidarité vraiment curieuses puis-
qu’elles reposent le plus souvent
sur la seule culpabil isation, en
oubliant soigneusement que nous
serons tôt ou tard bénéficiaires de
l’aide d’autrui... avec le mode
d’emploi que nous lui imprimons ;
-3.que personne ne semble prendre
en compte le fait que, comme
l’aurait dit Pierre Dac, «tout est lié à
tout et réciproquement» : on ne
peut donc pas redresser la “sécu”
en engageant des dépenses somp-
tuaires de publicité, tout en suppri-
mant des programmes scolaires les
élémentaires notions de civisme qui

permettaient de valoriser la respon-
sabilité personnelle,
4.- la tendance atavique de préférer
chercher les responsables de diffi-
cultés (et son complément direct la
fuite des responsabilités) plutôt que
de mobiliser les énergies pour y
remédier. Le négatif systématique
quoi !«Cependant, il serait juste que
d’autres types de revenus soient
davantage mis à contribution,
notamment ceux tirés de tous les
placements financiers (par le biais
de la CSG) et des outils de produc-
tion (par le biais d’une TVA “mala-
die”, afin de “faire cotiser les robots”
dans les industries en voie d’auto-
matisation).…Cela dit, la réduction
du déficit passe avant tout par une
meilleure maîtrise des dépenses de
santé.»
On retrouve toute la panoplie des
vrais faux remèdes destinés à fuir
les solutions raisonnables qui ont
nom économie distributive et reve-
nu de citoyenneté, plus celles qui
restent encore à inventer. Ce n’est
pas de replâtrages que nous avons
besoin, mais d’une refonte auda-
cieuse. Pour éviter de pérenniser
ces palliatifs, il est de plus en plus
nécessaire de diffuser le message
de la Grande Relève. C’est ce que
suggère le correspondant qui, nous
ayant envoyé le texte en question,
abonne à ses frais M. Lepetit.

Gageons que ce sera le point de
départ d’échanges fructueux.
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par M. Chérance

SOUSCRIPTION PERMANENTE
POUR QUE VIVE LA GRANDE RELEVE

J. Mathieu 70 - P. Orliange 56 - A. Richard 100 - Mme Pluyaud 70 - G. Beaux 70 - P. Randrianarisoa 70 - J. Nan-
tet 70 - G. Darnault 440 - F. Patino 120 - R. Jacobs 70 - Mle Lamouroux 70 - R. Nathan-Murat 40 - G. Faure 70 -
L. Guerry 100 - G. Bataille 400 - M. Vanson 70 - R. Nace 20 - R. Anis 70 - J. Palier 300 - Mme Schwarz 70 - A.
Villégier 170 - R. Lextray 70 - R. Mouchet 20 - Mme Varin 50 - M. Pommier 70 - Ph. Guillaume 70 - Ch. Galtier
20 - H
. Deguillem 120 - Ch. Beun 100 - R. Carpentier 100 - J.M. Denis 500 - R. Gillibert 70 - Mme Lahens 300.

Total 4.006 F.
Merci à tous ! 
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Voir en page 15 la  l iste des ouvrages et  documents 
qui  sont  encore disponibles,  parmi ceux que nous avons publ iés.   

G.L.E.D
Groupe Liègeois

pour l’Economie Distributive 

a publ ié  la  brochure
“ Muter ou chuter “

et diffuse
livres et journaux 
distributistes 
en Belgique.

L.Gosset,
21,  rue Charles-Hansez
4630  MICHEROUX 

Belgique

*
G.S.E.D.

Groupe des Salariés 
pour l’Economie Distributive 
11, rue St-Vincent-de-Paul

13000 MARSEILLE

*
R É S I S T A N C E

à l'agression  publicitaire

61, rue Victor-Hugo,
93500 PANTIN

*

E D E N
Equipes pour la Diffusion
d’une Economie Nouvelle
6 bis,  rue Berthe-de-Boissieux

38000 GRENOBLE

*

CLUB DE L'AN 2000
contact : L. Gilot

12/59, rue de Belfort
92110 CLICHY

*

CITOYENS DU MONDE
15, rue Victor-Duruy

75015 PARIS

*
U N I O N  P A C I F I S T E

4, rue L. Hoche
92100 BOULOGNE

A L T E R N A T I V E S  
S Y N D I C A L I S T E S

38, rue du Stand
95120 ERMONT

viennent de publier dans
leur dernier numéro 
l'article de D.Kessous

«Naissance, vie 
et mort du salariat.»

*
L E  P U B L I P H O B E
56 bis, rue Escudier
92100 BOULOGNE

*
ÉVAS IONS

103,  Résidence Garderose
33500 LIBOURNE

publiée par l'Age du Verseau
“Pour une nouvelle 

conscience planétaire“

*
F R A GM E N T S
25,  rue Louis Blanc

93360 LE PRÉ SAINT-GERVAIS
Lettre mensuelle alternative
de recherche créditiste

*
T A M - T A M

33, rue de Rénipont
1380 OHAIN
Belgique

*

TRANSVERSALES
Sciences / Culture
21, Bd de Grenelle

75015 PARIS

*

A CONTRE-COURANT
syndical et politique

4,  rue des I r is
52100 SAINT-DIZIER

associat ionsassociat ions

r e v u e sr e vu e s Nouvelle donne
en Arkadia

le nouveau livre de 

Roger-Louis JunodRoger-Louis Junod
publié par la librairie
l'Age d'Homme
5, rue Féron
75006 Paris

vient de paraitrevient de paraitre

en Bourgogne :
Pierre Chéret

8, rue de l'Église
Ahuy

21121 Fontaine-lès-Dijon
en Aquitaine : 

Jean-Pierre Roche
23, rue Saint-Laurent
33000 Nordeaux

les correspondants
de la  Grande Relève

Georges DARNAULT,
20, rue Amiral Ribourt, 
36000 Chateauroux

et
Pascal EPRON
47, rue Pasteur

78110 Rambouillet

désirent faire connaissance 
de lecteurs de la Grande Relève.

annonc e sannonc e s



La semaine des trois dimanches ?
par René Marlin
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Nos contemporains protestent,
parfois violemment, qu’ils soient
agriculteurs, syndicalistes, étu-

diants ou pêcheurs, contre les tares
pourtant inhérentes au système capita-
liste, telles que la concurrence sauva-
ge. Mais, ne nous faisons surtout pas
ici d’illusions, ils refusent encore en
majorité, même d’envisager d’en sortir.

L a  g r a n d e  p e u r

A l’aube du 21e siècle, les humains ont
encore peur que le ciel leur tombe sur
la tête et ils craignent de transgresser
la vieille malédiction de l’arbre de la
connaissance. L’obscurantisme demeu-
re, notamment en matière écono-
mique : si la crise, la récession et le
chômage s’abattent sur nous, ce sont
des catastrophes naturelles imprévi-
sibles, imparables ou au moins
cycliques et il est impossible d’y échap-
per. Il n’est donc pas question, pour la
plupart de nos concitoyens, d’en analy-
ser les motifs, encore moins de cher-
cher à les éviter. Seule, peut-être, pen-
sent-ils, une nouvelle grande guerre
mondiale permettrait de retrouver sinon
trente, tout au moins vingt ou dix glo-
rieuses. Mais à l’approche de l’an 2000,
la grande frayeur nucléaire, amplement
justifiée celle-ci, les ramène à la raison.
Néanmoins le chômage structurel
atteint maintenant tous les pays même
et surtout les plus avancés, y compris
ceux qui le cachent et ceux qui accep-
tent des variations de grande amplitu-
de. Ce fléau s’insinue dans presque
toutes les familles, celles des cadres,
celles des ingénieurs les mieux formés.
Les jeunes en sont les victimes privilé-
giées et l’inquiétude gagne même les
sphères gouvernementales.

L a  r é a c t i o n

Le comte de Paris, qui a oublié ce qui
s’est passé en France aux environs de
1789 et qui croit encore possible le
retour de la monarchie héréditaire de
droit divin (1), redoute une explosion
sociale. Chez le premier ministre, on
sent la hantise d’un nouveau 68. Il est
vrai que, proche collaborateur de Pom-
pidou, il fut à l’époque témoin de la
panique qui avait vidé les allées du
pouvoir. Pourtant une réflexion enten-
due à la radio de la part d’un étudiant

devrait le rassurer :«Je suis agacé par
ces références à 68 : combien
d’anciens révolutionnaires de cette
période sont maintenant parmi les res-
ponsables de la situation actuelle ?».
Mais cette remarque, qui témoigne d’un
début de prise de conscience, est-elle
si rassurante ?
Si les Français sont craintifs, leurs
représentants le sont encore plus, qui
sont obsédés par l’idée de ne mécon-
tenter personne afin de se faire réélire
en plaisant à l’électeur moyen. Les diri-
geants syndicalistes réformateurs s’arc-
boutent sur les avantages acquis, veu-
lent ignorer la mondialisation* de l’éco-
nomie et défendent les salariés, mais
pas les chômeurs, ni les exclus. Ils pen-
sent plus à leurs conflits intersyndicaux
qu’à résoudre les problèmes de leurs
mandants.
Chirac, c’est un comble, dénonce le
conservatisme de l’ensemble des res-
ponsables (2) «Ce n’est pas la société
qui est bloquée, ce sont les institutions
de la société …» précise-t-il. Il se rallie
ainsi à la cohorte de tous ceux, de plus
en plus nombreux, que nous avons
déjà  dénoncés ici (3) qui invoquent les
basculements de siècle, les tremble-
ments de terre économiques, les Muni-
ch sociaux, mais qui se gardent bien
d’indiquer les réformes nécessaires ou,
s’il le font, s’en tiennent à des recettes
éculées ou des mesures dérisoires.

L a  r é f o r m e

Rocard accuse le gouvernement de ne
pas savoir où il va (4) et d’attaquer le
chômage par des techniques au rabais.
Il ose affirmer, mais il n’a sûrement
jamais lu la Grande Relève depuis
1934, que personne n’avait prévu la
montée actuelle du nombre des chô-
meurs. Il pense qu’il faut attaquer la
question «frontalement et par tous les
moyens : la croissance, la réduction du
temps de travail, la création d’emplois
de proximité et l’amélioration de la for-
mation…». Or chacun sait, par l’expé-
rience de ces dernières années, qu’une
croissance raisonnable peut s’obtenir
avec encore moins d’emplois, que les
travaux de proximité supposent une
demande solvable et que l’amélioration
de la formation, certes nécessaire, ne
résoudra rien puisque les diplômés les
mieux formés restent inemployés.

La RTT, le PS et la droite

Lors de leur Convention nationale sur
l’emploi des 26 et 27 février 1994, à
Cergy-Pontoise, les membres du PS
ont voté une résolution finale où l’on
peut lire :«…Le projet à long terme que
nous devons poursuivre est celui de la
semaine de quatre jours. Notre objectif
est d’arriver à une durée de trente-cinq
heures durant la législature. Une pre-
mière étape comprendra plusieurs
mesures : l’aménagement du temps de
travail, la réduction des heures supplé-
mentaires, la retraite progressive, le
développement du temps réduit choisi
et une durée légale ramenée à trente-
sept heures en moins de deux ans…
Ainsi que cela s’est produit depuis plus
d’un siècle dans tous les pays dévelop-
pés, cette réduction du temps de travail
(RTT) n’impliquera pas d’atteinte au
pouvoir d’achat des salariés, les gains
de productivité et une partie de la redis-
tribution des revenus et des richesses
étant affectés à son financement…».
Tout cela peut paraître bien tardif mais
acceptable, même si ce texte est le
résultat d’un compromis entre les rocar-
diens et les fabusiens qui voulaient lier
réduction du temps de travail et du
salaire et poperenistes qui refusaient
d’amputer les salaires, ce qui est révé-
lateur de l’état d’esprit de ceux-là qui se
disent aussi socialistes. Strauss-Kahn,
auteur du texte d’origine, qui avait
annoncé la création de 2,5 millions
d’emplois en six ans, par ce moyen,
s’est vu désavoué par la Convention et
par le premier secrétaire.
R.Barre(5) lui, n’est pas opposé à une
réduction à long terme du temps de tra-
vail mais estime tout cela illusoire et
irréaliste. Il pense qu’il faudra débarras-
ser notre économie du fardeau d’une
protection sociale excessive (!)** et qu’il
ne convient pas d’obliger toutes les
entreprises à une loi commune en ce
domaine. Il parle toujours de la désin-
flation sociale compétitive que nous
avons déjà stigmatisée (6).

L e s  é c o l o g i s t e s  
e t  l a  R T T

Sur ce même sujet, les Verts en sont à
une controverse surréaliste entre les
deux têtes pensantes de l’Entente des
Écologistes : G.Aznar et A.Lipietz.
Faute d’accepter la discussion avec
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nous qui sommes plutôt des techni-
ciens et des scientifiques donc, par
essence, incapables de nous élever
vers les subtilités de la philosophie et
de la sociologie, sinon de l’économie,
Aznar et Lipietz discutent entre eux. Il
s’agit d’un débat difficile à suivre en rai-
son des variations nombreuses dans
leurs positions respectives. Apparem-
ment Aznar serait partisan de passer,
de suite, à la semaine de quatre jours
de huit heures, avec une diminution des
salaires compensée entièrement pour
tous par son deuxième chèque. Celui-ci
serait financé; d’une part, par la baisse
du chômage et donc la récupération
des fonds consacrés actuellement à
l’allocation chômage; d’autre part, au
moyen d’un prélèvement fiscal sur
l’ensemble des citoyens et non les
seuls salariés. Lipietz, lui, s’en tient à la
proposition officielle de l’Entente : les
35 heures immédiatement avec main-
tien du pouvoir d’achat seulement pour
ceux qui gagnent moins de 1,8 SMIG,
c’est-à-dire la moitié des salariés,
marche vers les 30 heures d’ici l’an
2000, aide publique aux volontaires du
temps partiel de moins de 30 heures.
Toutefois, aux dernières nouvelles,
Aznar et Lipietz, con-scients sans doute
des dégâts produits chez les Verts lors
des dernières consultations nationales,
par les divisions internes, ont pris une
position commune. Celle-ci consiste en
gros à adopter les 35 heures, position
Lipietz, dans un premier bond et la
position Aznar dans un second bond (7).
On le voit, toutes ces propositions, y
compris celles du PS, ont de nombreux
points communs. Elles ne diffèrent que
par des priorités qui ne sont pas tout à
fait les mêmes ici et là. Il semble que
tous commencent à admettre qu’une
réduction du pouvoir d’achat global irait
à l’encontre du but recherché, puisque
nous sommes, depuis longtemps, dans
une crise de sous-consommation au
regard des possibilités potentielles de
production.
En fait, il s’agit surtout pour les politi-
ciens, les Verts aussi, de présenter à
l’opinion des projets acceptables mal-
gré sa forte inclination pour le replie-
ment peureux. Les moyens sont prêts
pour donner satisfaction aux besoins de
base de tous et pourtant…

La semaine de 4 jours

Dans ce domaine, très psychologique,
le record est évidemment détenu par
P.Larrouturou et son projet spectaculai-
re des 4 x 8 (8). Cette thèse aurait mis
Paul Reynaud en colère, lui qui se plai-
gnait que la semaine des deux

dimanches, celle obtenue après les
grandes grèves de 1936 par le Front
populaire, était à l’origine de la défaite
de 1940. Qu’aurait-il dit de la semaine
des trois dimanches ?
Mais l’auteur qui connaît bien le terrain,
c’est-à-dire les entreprises, présente un
bilan détaillé, que nous ne pouvons pas
reprendre ici, des avantages et des
inconvénients de sa solution. Au grand
bénéfice des premiers bien entendu.
Les seconds, surmontables, seraient
surtout relatifs à l’organisation interne
du travail : relations entre membres du
personnel, partage des bureaux, coor-
dination, etc. Les premiers sont nom-
breux : nouveaux dialogues dans le tra-
vail, temps libre, renouveau associatif
et démocratique possible, etc.et sur-
tout, réduction du chômage. Les créa-
tions d’emplois sont chiffrées à 2 mil-
lions. Il subsisterait donc encore plus
de 1,5 millions de chômeurs. Larroutu-
rou présente un planning d’application
qui commence par un référendum
national suivi d’élections générales et
présidentielles. Les salaires diminue-
raient en moyenne de 5 % (- 3 % pour
les plus faibles, - 8 % pour les plus éle-
vés), mais cette diminution serait com-
pensée en partie, notamment par une
hausse des allocations-logement. En
gros, la masse salariale resterait
constante et le coût pour les entre-
prises identique ou légèrement infé-
rieur. L’UNEDIC serait budgétisé, mais
l’État y gagnerait aussi. En fait, tout le
monde serait comblé, ce qui parait trop
beau pour être vrai. Le soutien accordé
à ces idées par une partie de la droite
nous fait soupçonner que ce serait sur-
tout le patronat qui en profiterait. 
Quant à J.Mitchell dont le Mouvement 4
x 8 soutient aussi la même idée, et
sûrement depuis plus longtemps (9), il
propose de taxer les robots, ordinateurs
et autres systèmes experts afin de
financer la compensation des bas
salaires. Nous sommes évidemment
opposés à un système qui reviendrait,
même en phase transitoire, à découra-
ger l’automatisation des tâches, seule
susceptible de contribuer à la poursuite
de la diminution du temps de travail
contraint (10).

L ’ a v e n i r

Nous sommes pour la marche vers une
société où il ne serait pas nécessaire
de prendre aux uns ce que l’on veut
donner aux autres et qui ne mettrait
pas, en permanence, les hommes en
conflits d’intérêt.
En attendant coup de froid pour les par-
tisans de la RTT : au cours de la der-

nière réunion du G7 à Detroit, le 14
mars 1994, les représentants des sept
pays les plus industrialisés, sur l’insti-
gation des ultra-libéraux anglo-saxons
qui sortent, parait-il, de la crise, ont
décidé que cette solution ne devait pas
être retenue pour remédier au manque
d’emplois. Les réactionnaires français
pourront exciper de cet argument pour
s’opposer à cette réforme. Car c’est
vrai, les entreprises françaises seraient
alors seules dans cette situation et leur
compétitivité compromise. Encore une
fois, la démonstration est faite que tout
progrès ne pourra être obtenu qu’au
niveau global où les décisions se pren-
nent dorénavant. Il conviendrait que les
syndicats abandonnent leurs querelles
de boutique et situent maintenant leurs
revendications coordonnées à cette
hauteur-là.
«Et pourtant elle tourne» aurait dit
Galilée… Laissons donc la parole à
André Gorz pour conclure :«…Quand
un moindre volume de travail suffit pour
produire un même volume de richesse,
rien, en principe, ne s’oppose à ce que
chacun reçoive pour un moindre travail
une part inchangée de la richesse pro-
duite…» (11). 

————
NDLR       
* Posons les questions : Qui l’a voulue,
qui l’a organisée, cette mondialisation,
et pourquoi ?
** Voir l’éditorial de notre n° 931 Gare à
ce qu’on nous mijote.
————
1. L’Heure de vérité. FR2. 13 .3.94.
2. Déclaration devant l’Assemblée
générale des Clubs 89, 13.3.94.
3. Voir notamment 4 x 8 , GR n° 928.
4. 7/7. TF1. 13.3.94.
5. Grand jury RTL Le Monde du
27.2.94.
6. Notamment dans Globalisation , GR
n° 929.
7. Lire par exemple Partage du travail :
où en est le débat ? par A.Lipietz. Par-
tage, N° 86,et La semaine de quatre
jours , par G.Aznar. Partage, N° 85.
8. Ca ne peut plus durer par P. Larrou-
turou. Seuil.1994. L’auteur est ingé-
nieur-consultant chez Andersen, ancien
chargé de réorganisation à la mairie
d’Amiens et mil i tant d’ATD Quart
Monde. Il est soutenu par G.de Robien
, maire PR d’Amiens.
9. Mouvement 4 X 8, 17, rue de la
Tournade 95220 Herblay.
10. Comme Tom Thomas, l’un des lec-
teurs de John Mitchell dans son bulletin
n° 4 de décembre 1993.
11. Sortir de la société salariale , par
André Gorz dans Transversales n° 25.
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J e suis toujours disposé à ren-contrer d’autres distributistes
de ma région, car je continue de
penser que nous ne ferons progres-
ser nos idées que si nous savons
nous regrouper, l’union fait la force.
L’action individuelle est trop limitée,
même pour des débats en petits
comités, avec des syndicats ou
d’autres associations, il convient
d’être plusieurs.
Les réunions doivent être bien
organisées, il faut pouvoir en profi-
ter pour faire connaître la Grande
Relève, distribuer des tracts,
vendre des livres, des brochures.
Et puis, surtout, il est nécessaire
d’avoir une certaine éloquence pour
faire comprendre et convaincre, ne
pas décevoir. Cela n’est pas permis
à tout le monde.
J’espère qu’un lecteur de la GR
acceptera d’être le représentant
pour la Charente Maritime.

R.G., Tonnay-Charente
* * *

J e me suis donné le grand plai-sir de me lancer dans les
réunions sur notre cher projet. Ce
n’est qu’un début. J’ai beaucoup,
beaucoup de travail à faire, pour
prétendre présenter un texte et ani-
mer un débat qui soient à la hau-
teur de nos ambitions. Mais j’ai la
passion pour moi, c’est déjà beau-
coup.
Je dois vous dire que les diverses
publications sur l’abondance m’ont
aidé dans l’élaboration d’un texte.
En fait, je n’ai pas voulu reprendre,

par exemple, la brochure : «Un
socialisme à visage humain»
d’André Prime. Je tenais à m’impli-
quer pour que la présentation de
l’économie distributive soit le fruit
d’un travail personnel. Il me semble
que l’on restitue mieux une idée
lorsqu’on la traduit par sa propre
approche, je dirais, son propre sen-
tir, tout en ayant comme ligne de
conduite la fidélité aux propositions
abondancistes.…Je me demande
presque quotidiennement ce que je
peux faire pour diffuser nos idées.
Je crois avant tout qu’il appartient à
chacun d’entre nous de se prendre
en main pour essaimer. Alors, je
diffuse la Grande Relève, un peu
partout, en entreprise comme
auprès des particuliers. Je fais de
nombreuses photocopies de tracts
ainsi que du numéro hors série de
janvier 92. Je sais qu’il n’est pas
toujours facile de vendre la GR. La
première fois, je la donne pour la
faire connaître, je la dépose dans
des bibliothèques. Je vais aussi
essayer de diffuser la bande dessi-
née «Et si on changeait ?»… 
La GR est vraiment un journal mili-
tant et la somme d’informations qui
s’y trouvent constitue pour moi un
véritable trésor qu’il faut absolu-
ment exploiter. Lorsque j’ai un trou,
une zone d’ombre sur tel ou tel
sujet, je sais que je peux trouver
des éléments de réponse dans la
GR. C’est un travail de longue
haleine, mais il est important, c’est
vraiment une mémoire.
Je dois aussi imaginer une sorte de
questionnaire-inventaire pour
débattre. Je me suis aperçu qu’il
est primordial de répondre simple-
ment et clairement aux gens. Si
une idée n’est pas comprise, l’ai-je
bien exposée ? C’est ainsi que
j’appréhende les choses.
…Le contrat civique est plus qu’une
idée, pour moi, c’est la clé de voûte

du système distributif, c’est le
moyen de concilier heureusement
la mise en commun des moyens de
production avec l’initiative indivi-
duelle, on réconcilie ainsi socialis-
me et liberté en tuant le profit, c’est
extraordinaire ! Mais là aussi, il
nous faut clairement l’exposer.

A.C., Saint-Rambert
* * *

NDLR…Deux lettres, deux attitudes
opposées, il faut de tout pour faire
un monde distributiste. Espérons
que la première trouvera un écho
chez nos lecteurs et merci à la
seconde pour son enthousiasme
qui nous stimule.

* * *

P ourriez-vous m’indiquer les
références d’ouvrages expli-

quant le circuit de la monnaie (créa-
tion, par qui ? sur quels critères ?)
circulation, balances des paie-
ments, etc.
En effet, ne pensez-vous pas que
le seul problème de base de l’éco-
nomie dite libérale, c’est l’argent
que tout le monde vénère mais qu’il
faudrait démystifier. Vaste program-
me !

J.P., Vieille Eglise
Réponse. La meilleure référence
est évidemment celle de la Banque
de France : écrivez à la Direction
de la Communication de la Banque
de France, Service de l’information,
48, rue Croix-des-Petits-Champs,
BP 140-01, 75045 Paris Cédex 01
pour demander “Monnaie-Crédit-
Valeurs mobilières”  (60 F. TTC). Et
courage pour nous aider à démysti-
fier la monnaie actuelle !

* * *

L e 17 mars, La Croix a publié
une interview de Monseigneur

Albert Rouet, qui préside la Com-
mission sociale de l’épiscopat.
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Je vais avoir deux discours offi-
ciels à prononcer : l’un pour le 14
juillet, l’autre pour la cérémonie du
50ème anniversaire de la Libéra-
tion. Je cherche lecteurs de la
G.R. qui pourraient m’aider à les
rédiger dans l’esprit du journal.

L.T., Le Cheylas

P lusieurs abonnés se sont plaints d’un très grand retard à la réception de notre numéro d’Avril. Ce numéro, qui innovaitdans la présentation, avait pourtant été prêt avec un peu d’avance et remis au routeur bien avant la fin du mois de Mars.
Comme il ne lui faut en principe que deux jours pour faire l’expédition, c’est dès le 1er Avril que le n° 932 aurait dû être livré.
Malheureusement, le routeur, malgré toutes nos demandes, ne nous communique jamais la date à laquelle il fait le dépôt des
journaux au bureau de poste et celui-ci refuse de mettre un cachet dateur sur le reçu. De sorte que nous n’avons pas le moyen
de savoir quand les journaux partent. De plus, ce mois de mars, il y a eu des grèves aux PTT (une lettre a mis plus de deux
semaines à traverser l’agglomération parisienne avant de nous arriver…), bien que les médias n'en aient pas parlé. Ceci
explique sans doute certains retards auxquels nous ne sommes pour rien mais dont nous sommes sincèrement désolés.



Celui-ci déclare que «notre société
a accepté de ne répondre au chô-
mage croissant des jeunes qu’en
utilisant des expédients». Il com-
prend donc la révolte des jeunes
contre le CIP, estimant qu’«on ne
peut pas travailler à n’importe quel
prix». Mgr Rouet déclare que «tou-
cher au SMIC renforce la méfiance
des jeunes vis-à-vis du monde des
adultes et conduit au dialogue de
sourds actuel». Il ajoute «qu’une
société ne vaut qu’à la manière
dont elle sait transmettre aux
jeunes ce qu’elle fait. Sans cela,
elle est frappée de mort…». Parmi
les cumuls qui existent et devraient
être remis en cause (plus encore
aujourd’hui où nous affrontons un
chômage des jeunes sans précé-
dent), la Commission sociale de
l’épiscopat retient «celui des heures
supplémentaires et les retraites
avec emploi». En effet, cela est
vraiment scandaleux, face aux mil-
lions de déshérités, d’exclus ou de
précaires que compte notre pays.
Et bien peu nombreux sont ceux
qui dénoncent ce scandale. En
France, des salariés travaillent 50,
60, voire 70 heures par semaine;
des retraités de l’armée, de la poli-
ce, occupent des emplois dans des
entreprises privées (ou même
publiques) et cela ne semble guère
indigner les médias, en général
plus vigilants pour repérer les abus
(si ceux-ci leur permettent de noircir
cinq colonnes à la Une !). Quand je
travaillais dans une cartonnerie du
nord-Isère, il y a plus de 20 ans, les
heures supplémentaires étaient
monnaie courante, et certains dou-
blaient leur équipe, c’est-à-dire
qu’ils étaient  présents à l’usine de
5 heures du matin à 21 heures ,
avec deux poses casse-crôute. cela
n’a pas empêché cette entreprise
de déposer son bilan, après avoir
licencié les trois quarts de son per-
sonnel.

B.L., Lyon

NDLR : Travaille-t-on 16 heures de
rang dans une cartonnerie pour le
plaisir ? N’est-ce-pas plutôt pour
offrir le salaire qui en résulte à une
famille qui en a besoin ?

* * *

A depte depuis longtemps des
thèses de J. Duboin, j’ai lu

également plusieurs ouvrages, dont
les Affranchis de l’an 2000. 
Dans la description faite dans ce
livre de l’économie distributive, il
est bien dit que la monnaie non thé-
saurisable sera distribuée à tous ;
toutefois, cela implique que la pro-
duction dans sa totalité sera donc
entre les mains de l’Etat ou de la
région et ne sera plus en aucun cas
entre les mains des producteurs,
qu’ils soient industriels, agricul-
teurs, inventeurs. Tout sera dans le
domaine public.
C’est donc à une collectivisation
totale de l’économie.
J’aimerais bien avoir votre avis sur
ce sujet, car souvent la question
m’est posée lors de discussions, et
beaucoup de gens sont rétifs sur
cette conception des choses.

G.C., Pyla sur Mer
Réponse : En économie distributi-
ve, c’est la création monétaire qui
est totalement dans le domaine
public. Le pouvoir de création
monétaire est essentiel, détermi-
nant, il est donc scandaleux qu’il
soit devenu un privilège et qu’il
échappe ainsi en grande partie au
pouvoir politique. Bref, il s’agit de
rendre la démocratie économique
enfin possible.
Les conséquences en sont
énormes. Mais l’interprétation par
«c’est la collectivisation totale de
l’économie» est beaucoup trop sim-
pliste. Ceux qui l’utilisent sont en
général ceux qui préfèrent nous
mettre une étiquette de “partageux“
plutôt que d’étudier sans parti pris
nos propositions.
C’est contre cette argumentation
simpliste que j’ai proposé le contrat
civique (postérieurement à la publi-
cation des Affranchis) qui, effective-
ment, donne à des Conseils locaux
ou régionaux un grand pouvoir de
décision économique. Il importe,
pour éviter les abus que vous crai-
gnez, que leur composit ion
(experts, élus, et, à mon avis, au
moins pour 50 % de simples
consommateurs) soit judicieuse-
ment décidée. Et révisable, bien
sûr. C’est un problème législatif à
installer.

Mais avec le contrat civique, les
entreprises ne sont pas aux ordres
du pouvoir politique, comme c’était
le cas en URSS. Les producteurs
se voient confier la propriété des
entreprises dont ils ont pris la res-
ponsabilité.
Nous ne prétendons pas avoir mis
au point un système parfait, nous
proposons un système économico-
politico-social mieux adapté à notre
époque et capable d’évoluer, mais
en supprimant le blocage actuel,
catastrophique. Il appartiendra à
ceux qui seront là de décider des
lois y afférant et des détails d’orga-
nisation.

M-L D. 
* * *

J e voudrais bien entrer encontact avec les distributistes
de Bagnolet, Montreuil, Les Lilas. A
l’occasion, vous pouvez leur com-
muniquer mon adresse…
Le 12 mars, j’ai participé à la manif
durant deux heures avec une petite
pancarte : 
«Partager travail et richesses =

Chômage zéro. 
Exiger le revenu social».

Le côté «Partager travail et
richesses» était bien apprécié et
parfois applaudi. À ceux qui sem-
blaient se demander : «qu’est-ce
que c’est l’Economie Distributive ?»
je remettais un tract en leur disant
«l’ED c’est ça.» J’en ai distribué
plus de 50. C’est intéressant de voir
les réactions sur les visages et par
les attitudes, et ceux aussi qui vien-
nent à votre rencontre. On s’y
amuse en même temps. 
Comme de plus en plus de gens
cherchent des solutions à la crise,
ils sont un peu plus réceptifs. Je le
constate auprès de ceux qui me
prenaient pour un doux dingue. J’ai
même été félicité par quelques per-
sonnes pour mes interventions
dans une réunion PC de Bagnolet. !
L’une d’elles a ajouté : «il en fau-
drait beaucoup des comme vous.»
C’est encourageant et l’on devient
plus hardi. Je ne serai sûrement
pas le seul à le constater. Alors,
allons-y !

P.B., Bagnolet

* * *
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Depuis son apparition sur la terre,
l ’homme n'a cessé de chercher à
réduire l'effort qu'il lui faut fournir pour
assurer sa subsistance. Pour cela, il a
d'abord inventé des outils. Puis il n'a
cessé de les perfectionner. Lents au
début, ces progrès ont dans les der-
nières décennies pris un caractère
exponentiel, si bien que, dans les pays
industrialisés, l’homme dispose main-
tenant d’innombrables esclaves méca-
niques, électroniques, automatisés,
informatisés…Il a même découvert
certains codes de la nature qui lui per-
mettent de la commander, de la modi-
fier, bref, de lui faire produire presque
tout ce qu’il veut, comme il veut, quand
il veut. Cette Grande Relève des
Hommes par la Science1 dans tous
les processus de production marque
un changement de civilisation, le
plus grand de tous les temps et certai-
nement le plus rapide. Tellement rapi-
de dans les pays industrialisés que les
hommes n’ont pas encore pris con-
science de sa conséquence majeure :
le pouvoir d’achat ne peut plus être
mesuré par la durée du travail.
Surproductions et croissance du chô-
mage, entraînant récession, destruc-
tions, exclusions, délinquance, dro-
gues et guerres, sont les manifesta-
tions les plus frappantes de l’inadapta-
tion de notre système économique aux
transformations radicales du proces-
sus de création de biens et de ser-
vices. C’est ce qu’on appelle la
crise1.

Les transformations sociales qu’impo-
se l’adéquation du système écono-
mique actuel aux nouveaux moyens
de création de richesses sont à la
mesure de cette révolution sans précé-
dent. Pour les imaginer et les mettre
en œuvre, il faut donc aller à l’encontre
d’habitudes et de modes de penser
millénaires, au risque, évidemment, de
passer pour “utopistes”. 
Cette utopie, c’est l’économie distribu-
tive, qui pose en principe que toute
production physiquement et écologi-
quement réalisable doit être réalisée et
mise à la disposition de tous. La fin de
l’ère de la rareté des biens et des ser-
vices est aussi la f in de l ’ére de
l’échange pouvoir d’achat contre
temps de travail. 

Une double réorganisation s’impose
donc, celle du devoir économique et
celle du droit économique. D’une
part, répartir entre tous les tâches
encore nécessaires, dont la durée
diminue constamment grâce aux pro-

grès technologiques, et d’autre part,
distribuer le pouvoir d’achat corres-
pondant globalement à la valeur des
biens et des services produits, dont la
quantité peut s’accroître en fonction
des besoins.

Le partage des tâches devient le ser-
vice social, que chaque individu doit
accomplir au cours de son existence,
selon ses propres aptitudes et suivant
les besoins de la société. Il s'agit là
d'une remise en cause de la notion
d’emploi. Le “travail” cesse d'être l’acti-
vité essentielle de l’homme, qui com-
mande toutes les autres et détermine
à vie son “niveau social”, d’autres acti-
vités, non mesurables en termes éco-
nomiques, sont, au moins, tout aussi
fondamentales.
La distribution du pouvoir d’achat se
fait en créditant périodiquement le
compte, dans une banque "nouveau
régime," de chaque citoyen, de sa
naissance à sa mort. Pour effectuer
ses achats, chacun dispose d’une
carte à puce ou d’un carnet de
chèques, s’il préfère, et le montant de
l’achat est déduit de son compte. Rien
n’est donc changé pour le consom-
mateur. Par contre, le compte du ven-
deur n’est pas crédité de ce montant :
dès qu’un bien ou un service est parve-
nu à son consommateur, le crédit cor-
respondant est annulé. La monnaie
distributive ne circule pas, elle ne
sert qu’à acheter, elle ne peut être pla-
cée pour rapporter un intérêt, elle n’est
pas thésaurisable et elle n’est plus
anonyme.
Le montant des crédits à distribuer
régulièrement (chaque mois par
exemple) est un problème informatique
analogue, sinon plus simple, à celui
que traitent actuellement et en temps
réel les milieux boursiers et financiers.
Il consiste, en gros, à évaluer, à partir
des besoins manifestés par les
consommateurs, la production à réali-
ser pendant une période donnée, en
tenant compte des contraintes2, des
besoins des services publics et des
investissements nécessaires. Le mon-
tant du “revenu social” total distribué
est la différence entre la valeur de la
production estimée pour la période
considérée et la valeur des investisse-
ments nécessaires à la réaliser.

Considérant que tous les citoyens
d’une même région (au sens large),
puisqu’ils sont tous et au même titre,
co-héritiers des fruits du travail et des
recherches qui ont abouti aux moyens
actuels de production, J. Duboin propo-

sait un revenu social égal pour tous,
autrement dit l’égalité économique. 
Mais la plupart des gens ne sont pas
prêts culturellement à un tel change-
ment, de sorte qu'un tel objectif ne peut
être envisagé qu'à long terme.

Diverses mesures transitoires ont donc
été proposées3. L'allocation universelle
ou le revenu d'existence, minimum
alloué à tous, peut être considéré
comme une transition vers l’économie
distributive, destinée à faire évoluer les
mentalités. 
Mais pour avancer un peu plus dans
cette voie, nous proposons de répartir
le pouvoir d’achat sous forme d’un
revenu de citoyenneté déterminé à
partir d’un contrat civique4 renouve-
lable et modifiable en fonction des
résultats obtenus. 

Le contrat civique est destiné à sti-
muler l'initiative individuelle, l'innova-
tion et l' inventivité, tout en tenant
compte de la complexité croissante de
l'économie. Son objectif est de rendre
le citoyen autonome et responsable,
de lui donner la possibilité de décider
de l’orientation de sa vie, de lui laisser
l'initiative de ses activités, et surtout de
faire reconnaître et valoir ses diverses
activités5, même celles qui ne sont pas
mesurables suivant les normes écono-
miques traditionnelles. 
Simple définition de leur service social
pour les uns, ou projet ambitieux de
nouvelle activité pour d'autres, le
contrat civique proposé par chaque
citoyen (aidé au besoin) doit faire
l’objet d’une publicité préalable, avant
d'être présenté à des instances com-
pétentes, au niveau adapté à l’enver-
gure du projet (respectant le principe
dit de subsidiarité), et composées
d’élus, de représentants des profes-
sionnels concernés et, au moins pour
moitié, d'autres citoyens siégeant à
titre personnel.
La démocratie économique sera réa-
lisée, en économie distributive, par la
remise à ces instances ou Conseils
Économiques, du pouvoir de création
monétaire, privilège actuellement déte-
nu arbitrairement par les banques.
Nous avons rédigé quelques ouvrages
pour vous permettre d'approfondir la
réflexion sur ces propositions (cf p.15).

M-L D.

Voici en quelques lignes un résumé très succinct de nos thèses :

1.Titre de l'un des premiers ouvrages
publiés par J. Duboin.
2.d'environnement, de sauvegarde des
ressources, etc.
3.voir notre N° hors série de janvier 1992.
4.voir notre N°901.
5.lire Les affranchis de l'an 2000, éd Syros.
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